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INTRODUCTION
 

Ce document constitue un contr~le et une analyse des interventions
 
sanitaires, en cours ou i l'tat de projet, finances par I'USAID au
 
Niger pour vArifier si elles correspondent aux objectifs g~n4raux
 
d'assistance au Aveloppement que se fixe la mission, A savoir aider le
 
pays i atteindre une auto-suffisance alimentaire. La plus importante
 
de ces interventions 4tudi4es est le Projet Am41ioration de la Sant4
 
Rurale destin L renforcer le syst~me sanitaire rural au Niger.
 
Ce rapport fait aussi tat d'autres interventions sanitaires Wies au
 
Projet Amdlioration de la SantY Rurale mais int4gr6 es dans les projets
 
de dveloppement rural financ~s par IUSAID.
 

Une bonne sant constitue une valeur conomique tangible en tant
 
que "bien de production". Le rapport publi4 par la Banque Mondiale en
 
1980 tablit que les politiques et programmes appliqu4s pour am4liorer
 
les ressouxces humaines, dont la sante, peuvent augmenter le taux de
 
production d'un pays (I). De ce point de vue, le programme de sant4
 
Rurale du Gouvernement du Niger tient sa valeur des am4lionations qu'il
 
apporte au "capital humain". A court terme on peut mettre en relation
 
lam4lioration de la sant avec l'augmentation de la production du secteur
 
agro-pastoal nig6 rien en influant sur le temps disponible qu'ont les 
travailleurs ruraux et qu'ils emploient en fait A la comercialisation*. 

Dans cette 4conomie la productivit6 peut tre am4lior~e grxce L un 
programme sanitaire dans la mesure oh le rendement par individu constitue 
une contrainte pour le rendement de l'agriculture et de l'1levage. Au 
Niger !a fourtu=-e do main-d'oeuvre est tune contrainte saisonni~re pour le 
rendement lorsqu'il s'agit de la force de travail agricole, elle est annuel­
le pour les 41eveurs (2,3). Le programme de sant rurale peut exploiter 
cette situation (Qcourt-terme) pour augmenter la productivit4 dans le sec­
teur awro-pastoral dans la mesure oa il peut pr~venir les maladies et am4­
liorer les infirmits qui rduisent le temps de travail durant les pdriodes 
de pointe de demande en main-d'oeuvre. 

A long terme l'am4lioration de la santY contribuera de fagon importante 
au d4veloppement de l'4conomie rurale nigirienne en jouant sur le d4sir 
qu'auront les individus d'innover, de prendre des risques et de changer les 
traditions quant i la taille des familles. Dans le contexte d'un pays en 
d4veloppement les bnfices potentiels gagn4s en augmentant substantiellement 
la aualitS de la vie d'une ajorit de personnes ont bien plus de valeur 

qu'un accroissement de la productivit4 a court terme. (4)
 

Outre l'importance qu'a le programme de sant nigirien pour la productL­

vit, detux autres bUnfices tras importants sont i mentionner (bien que 

moins vidents) Premi~rement les am4liorations sanitaires dMrives du pro­

granme ont une valeur dconomique en tant que biens de "consommation" qui 
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contribuent L donnerc une meilleure satisfaction et un sens de bien-3tre

A l'individu; et en tant que biens de "production" qui m~nent A un accrois­
sement du rendement 4conomique national. Deuxi~mement le programme sanitai­
re prgsente des avantages politiques. Le Gouvernement du Niger fait preuve 
d'un engagement dans les principes d'6quit4 sociale et 6conomique en por­
tant un intrgt national 6,la sant4 du peuple Pigirien et en se montrant 
present dans les zones rurales par le biai3 de son r~seau sanitaire.
 

* La part de l'agriculture nig~rienne est de 14 pour-cent environ dans le 
Produit Int4rieur Brut et 16 pour-cent des sources de devises et pourvoit aux 
besoins de base de la population croissante. Depuis 1975 la courbe de 
production de mil et de sorgho qui constituent les cultures c4r~ali~res du 
Niger, marque une tendance ascendante. 

La part de l'dlevage nig~rien dans le produit int~rieur brut (PIB) est 
de 9,9 pour-cent environ et 14 pour-cent des sources de devises. I1 consti­
tue un moyen de subsistance pour 15 pour-cent de la population rurale et 
une source alimentaire en demande croissante de la part des Nig~riens. Les 
agricul..teurs dependent aussi de plus en plus du btail pour fertiliser le 
sol avec du fumier et pour la traction animale. (2.23) 
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I. R6sum6
 

Le Gouvernement de la R4publique du Niger et l'USAID sont convaincus
 
que les am4lioration relatives a l'6tat de santd de la population peuvent

contribuer de mani~re consid~rable au dgveloppement 6conomique et social
 
du pays. L'objectif final du programme du Niger concernant les soins de
 
sante primaire au niveau des villages, programme que soutient I'USAID par

le truchement du Projet Amglioration de la sant6 ruale, est d'am6liorer,

h faible coat, la situation sanitaire des populations rurales du Niger et

de rehausser leur condition de vie et leur caoacit6 de travail. 
(5)Le
 
pourcentage croissant du budget de fonctionnement annuel allou4 par le Gou­
vernement du -.
,Tiger entre 1979 et 1980 pour les soins de sant6 rura].e par

opposition L celui des services sanitaires au nivean des centres urbains

d~montre bien les priorit4s du Gouvernement en matibre de sant4 rurale :
 
les allocations aux hopitaux ont baiss6 de 43 pour-cent L 35,3 pour-cent

alors que colles octroyees au syst"me des soins sanitaires au niveau des
 
villages onb augent4 de 57 pour-cent a64,7 pour-cent. (6)
 

L'41aboration d'un syst~me de prestations de soins de sant6 primaire

permet d'am4liorer l'acc~s des agricuI+?urs et 4leveurs du Niger aux ser­
vices de base et aux produits pharmaceutiques qui traitent ou pr4viennent

les causes fr4quentes de maladie et d'inifirmit6 durant les p4riodes n4ces­
sitant le maximum de travail. L'aide qu'apporte le projet USAID au Gouver­
nement du Niger en matihre de sant6 repose essentiellement sur la formation
 
et la rDatition des a&ents au niveau des villages : 
secouristes eb matro­
nes .
 Ces agents de premier plan sont suppos4s am4liorer l'acc~s des popu­
lations _ ales au:x services sanitaires de base et aux produits pharmaceu­
tiques par leur : I) proximit6 physique, 2) capacit4 ;6d1tecter et traiter

les maladies courantes et les blessures, 3) acceptabilit4 sociale et cultu­
relle, et ;) leur capacit6 d'adaptation a i'4conomie du village.
 

il est 4vident que les secouristes et matrones en poste dans les vil­
lages du -- r oFent des services qui sont apprgci~s et utilisgs par les
 
populations ou'ils servent. 
Toutefois, on ne sait rien quant a l'efficaci­
te et au coat du syst~me des soins de sante primaire qu'utilisent ces agents

pour rgduire !a maladie et l'incapacit6 chez les populations ru nales. Si
de telles ino--riations 6taient frgauemment disponibles, on pourrait aisgment

amliorer les interventions sanitaires auor~s de ces populations. 
 GrAce au

Projet Amel-iorat-ion de la sante rurale, l'USAID travaille avec le Ministre

de la Sant6 Publiaue pour renforcer la collecte dos donn6es sanitaires et 
les ca-oacitds de l'homme nig6rien L utiliser ces informz:.tions pour plainifier
et g6rer le dtiveloppement futur du syst~me national des soins sanitaires. 

in!'-5oer le:s interventions sanitaires acell,o d1i secteur agro-pasto­
ral consitue une directive qui neut 9tre utile a l'adoption d'une politique

de d .elonet:it-nt sanitaire au Ni.e:> L'e-p~rience du Gouvernement du Niger
et de lUSAID en cette mati re 
suppose de mani~re 6vidente qu'une plus dtroi­
te liaison entre la santd et les activit~s du programme agro-pastorale
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puisse am41iorer les rsultats des uns et des autres. Les liaisons entre
 
diff4rents secteurs pourraient tre particulihrement fructueuses dans les
 
trois domaines ci-apr~s :
 

- Prestation et financement des services sanitaires avec dveloppement 
de coop4ratives rurales. 

- Contr~le et interventions concernant la nutrition avec politiques 
agricoles et services d'extension aux agricultrices. 

- Planning familial avec politiques d~mographiques et production alimen­
taire pour cibles. 

Ii. 	 Projet Am4lioration de la SantY Rurale
 
demande en main-d'oeuvre dans le secteur agro-pastoral
 

Le Projet Am6lioration de la SantY Rurale est la pice maitresse 
de la politique sanitaire de I'USAID au Niger. GrAce L ce Projet, 1'USAID 
soutient le programme du Gouvernement du Niger visant L mettre sur pied un 
syst'me national de soins de sant primaire. Le thyme du programme de sant4 
rurale est la mAdecine de masse ralise par une 4quipe de sant villageoise. 
Les membres de l'4quipe de sant villageoise sont forms et superviss par 
le ianistire de la Sjnt4 Publique mais choisis et support~s financi~rement 
par leurs camarades de village i qui ils prodiguent les services sanitaires 
de base et fournissent les m4dicaments. L'extension des services sanitaires 
de base au milieu rural adviendra en impliquant activement les villageois 
- qui expriment leurs besoins sanitaires, - dans la prestation locale dec 
services cuxatifs et pr ventifs de base qui conviennent i leurs besoins sani­
taires d'un point de vue culturel, qu'ils jugent valables et qu'ils ont les 
moyens de payer. 

Les 4quiles de sant villageoise sont i la base d'un syst~me de soins 
de sant rurale structur4 en pyramide dans la mesure oa ses membres sont les 
agents les plus nombreux et les moins form4s. Quand ils sont confronts 
des cas qui sont au-delL de leur capacitW d'intervention, on les engage L se 
referer aux infirmiers du dispensaire rural qui travaillent au plus bas niveau 
de l'in.frastructure administrative du Canton. En principe, le rAseau de rf0­
rence progresse 4tape par tape vers le "sommet"; c'est ainsi que nous progres­
sons du canton, ver l'arrondissement, vers le niveau d4partemental pour arri­
ver au niveau national, chaque niveau ayant les commodit6s appropries et un 
personnel plus avanc4 technologiquement et moins nombreux. 

L'USAID a influenc4 le cours des 4vnements dans le secteur sanitaire 
au Niger depuis 1974 grace au financement d'une importanto tade ralise 
par le Gouvernement du Niger (avec l'assistance de l'Organisation Mondiale 
de !a Sant6) : Dix ann4es de orosnective sur le dAveloppement des services 
sanitaires, cui sert de base aux directives et priorit~s de l'actuel program­
me de sant6 rurale. Les soins de sant au niveau des villages sont depuis 
lors soutenus par toutes les administrations nig6riennes qui se sont succ4M6 . 



Ainsi quand le Projet Am6)ioration de sant rurale a d4but6 en 1978,
 
le Gouvernement avait dji h1abor la politique de base, ainsi que les r6­
formes administratives et budg~taires ncessaires i la d6centralisation du
 
systbme de prestation de soins sanitaires. (5)
 

L'Objectif prioritaire du Couvernement du'Niger qui est l'auto-suf­
fisance alimentaire conform6ment au programme national en vigueur (1979 - 1983) 
est 1i0 L sa politique de raliser la Sociftf de DAveloppement. Le fait que 
le Tainistre de la Sant4 Publique prside la Commission de mise en place (pour 
asseoir la philosophie de d6veloppement) est tris important car cela consti­
tue la force motrice des tentatives du Gouvernement du Niger 'redresser les 
structures politiques et 4conomiques "de la base vers le sommet" pour le dve­
loppement national. L'insertion des caract4ristiques cls du programme de
 
sant6 rurale dans les efforts de d4velcppement rural d~montre clairement que
 
c'est le prototype d'une politique qui se dveloppe pour raliser l'auto-suffi­
sance alimentaire (insi qu'il en a 40 d4battu au point III A). (7,8).
 

L'utilisation en temps opportun de soinn de sant efficaces par la
 
main-d'oeuvre rurale peut constituer une importante contribution i l'augmenta­
tion du rendement agricole et par cons~quent i la r4alisation de l'auto-suffi­
sance alimentaire au niveau national. Se).on uan point de vue hconomique (a
 
brve .ch
nce) les aeliorations sanitaires augmentent le rendement par indi­
vidu et par cons~Quent le niveau et le temps que les individus sont capables
 
de consacrer a toutes leurs activits. Que le temps disponible soit rellement
 
utilis6 ou non de manire productive, cela dpend aussi bien des d~cisions
 
personnelles que de la productivit marginale de la main-d'oeuvre compte tenu
 
de !a technologie actuelle. Les individus se lanceront dans la recherche de
 
revenus, les activits productives jusqu'A ce que l'"inutilit4" du travail
 
(c'est-L-dire les colts d'opportunit4 antdrieurs) soit compens~epar l'"utilit"
 
de revenu (la premi~re augentant en marge et la seconde dcroissant.)
 
L'utilisation de main-d'oeuvre suppl4mentaire am4liorera l'efficacit6 des pro­
c~dures de production existantes jusqu'A ce que le manque de main-d'oeuvre
 
devienne un frein au rendement (c'est-L-dire que la productivit6 marginale de
 
la main d'oeuvre soit sup4rieure i zro).
 

L'abandon de certaines terres fertiles L cause de maladies endmiques
 
telles que l'onchocercose et la bilharziose constitue un exemple prcis de ce
 
principe dans le domaine agricole. Au Niger, de nombreux donateurs (dont
 
l'USAID) multiplient leurs efforts dans le DMpartement de Niamey (notamment
 
dans l'Arrondissement de Say) pour mettre en valeur une rgion de grande fer­
tilitS infewt~e de simulies en vue de son peuplement et de sa mise en culture.
 
La bilharziose provenand des projetsd'irrigation constitue 4galement une mena­
ce au Niger que l'USAID essaie d'enrayer. (2)
 

Au Sahel (et partout ailleurs en Afrique) la presence de non-emploi et
 
de sous-emploi L grande Rchelle dans le secteur agricole traditionnel est sou­
vent consid4r~e comme 4tant la preuve que les augmentations de main-d'oeuvre
 
naccroltront pas le rendement L brive 6ch4ance (c'est-i-dire que le produit
 
marginal de la main-d'oeuvre est considrW comme 4tant 4gal k z6ro) (10).
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Toutefois, les conditions L brive 4chance qui ont un impact sur la demande de
 
main d'oeuvre agricole, telles que les prix agricoles, les modiles de mise en cultux
 
ainsi que les autres possibilits de gagner de l'argent, diff4rent d'un pays
 
h un autre. Au Niger, la demande de main-d'oeuvre agricole est saisonni~re,
 
et quand elle atteint son point culminant, elle subit une contrainte. La super­
ficie de terres qui sont annuellement cultives et ensuite r~colt4es (Septem­
bae et Octobre) est dtermine par les travaux de sarclage de la p4riode pr­
c4dente (Juin - AoMt approximativement )(29). Au moment pr4cis oa la deman­
de de main-d'oeuvre agricole atteint son point culminant, s'instaure aussi la
 
menace de maladie et d'incapacit. 

Les agriculteurs nig~riens utilisent autant que possible la main­
d'oeuvre faniliale durant toute la saison agricole (9,11). Par cons4quent, 
l'incapacit6 de tout membre a accomplir les tAches qui lui sont assign4es, 
par suite de maladie, a un impact direct sur tout le processus de production. 
Juste avant les premilres pluies (Mai-juin) les hommes et les en'ants (m~me 
ceux de 6 i 8 ans) d4frichent et pr~parent les terres pour les semailles. 
C'est un travail p4nible qui entralne fr~quemment des blessures et des acci­
dents. Et, comme c'est 4galement la fin de la saison s~che,(Mars - juin) les 
approvisionnements en eau et nourriture et par consequent la ration nutritive 
et les quantits d'nergie sont faibles. Au fur et i mesure que le r6sultat 
de la malnutrition s'accentue, la rsistance i la diarrh4e, et par la suite,
 
aux maladies infectieuses telles que la rougeole ast WSW .
 

L'ensemencementcommence avec les premieres pluies, et au m~me moment
 
apparaissent les moustiques vecte~rs de paludisme. Hommes, femmes et enfants
 
s'attilent i cette activit. Les difficiles p~riodes de sarclage qui suivent
 
sont les priodes o! l'effort physique est i son point culminant chez tous les
 
paysans. La perte e poids est accentu~e durant cette p~riode et jusqu'A la
 
premilre moisson,
 

De prime abord, les femmes sont charg4es de prendre soins des bbs 
et des petits enfants, mais elles participent 4galement aux travaux champ~tres 
quand on a besoin de leur main-d'oeuvre. Les b~b~s quai souffrent de fi~vre, 
de diarrh4e et d'autres complications araloSues constituent de lourdes charges 
pour les femmes pendant la saison agricole narce qu'elles perdent de nombreuses 
heures de travail. Pendant cette p4riode, ces b4b4s encourent de gros risques 
de mort parce cue les soins sanitaires dont ils ont besoin accusent souvent du 
retard (12). 7 raison des coqts d'opportunit4 du temps passh en dehors des 
champs pendant la saison agricole, les soins sanitaires requis peuvent souvent 
accuser du retard pour tous les membres de la famille. Par cons~quent, il est 
assur~ment raisonnable d'affirmer que les nombreux cas de fi~vre et de diarrhe 
enregistr~s durant la p6riods de travail accru sont plus s4rieux que ceux en­
registr~s durant les autres p4riodes de l'ann4e. * 

* Les statistiques nationales de 1980 tablies par les services du Ministire 
de !a Santd Publique prouvent que pris de la moiti des cas de fivre (avec 
pr~somption de paladisme) ont eu lieu durant le troisi~me trimestre de l'ann6e 
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Les seule: donnues disponibles, concernant l'Age spcifique de morbidit4,
 
prov .snnent du D4partement de Maradi; elles confirment que les p4riodes de
 
pointe des fivres enr4gistr4es au niveau de tous les groupes d'age se si­
tuent entre Juilet et Septembre. Les chiffres enregistr4s sont quadrupl4s

chez les enfants de 1 L 5 ans et doubles dans toutes 
 les autres tranches
 
d'Age selon les donndes des trois derniers mois. Durant le troisihme trimestre,

les fi~vres repr~sentaient 34 pour-cent de tous les cas relatifs aux enfants,

depuis la naissance jusqu'Q l' 
e de cinq ans, et prhs de 25 pour-cent de tous
 
les cas relatifs aux autres enfants et aun adultes.
 

Sur le plan national, les cas de diarrhe enregistr~s atteignaient leur 
point culminant durant le second trimestre et repr~sentaient 39 pour-cent de 
tous les cas. Les statistiques du DApartement de Maradi prouvent que la diarrh4e 
tait la cause de maladie la plus fr~quemment enr~gistr~e dans toutes les tran­

ches d'e durant le second trimestre, et la seconde cause de maladie la plus

fr~quemment enxeg-stre chez les enfants de 0 A 5 ans durant le troisihme tri­
mestre. 
Toutefois, le nombre total des cas enregistr4s dans toutes les tranches

d'ge tait le plus 41ev4.durant in troisihme trimestre. 
Entre le second tri­
mestre et 
 e troisilme, les cas enxegistr4s ont augmentS de 50 pour-cent chez
 
les enfants de I i 5 ans et d'environ 30 pour-cent dans toutes les autres tran­
ches d'age (6,13).
 

La rApartition des maladies au sein des populations nomades diffdre
 
de celle des populations s4dentaires L cause 
surtout des conditions 4cologiques

et de la densitO de la population. (Par exemple, les maladies intestinales,

parasitaires et irfectieuses ne sont pas les problimes sanitaires majeurs des
 
zones pastorales alors que la conjonctivite et l'urdt~rite le sont.)

Toutefois, les contraintes relatives i la productivitS sont dues L des Dhnomines
 
saisonniers analogues. Pendant la saison siche, quand les travaux des adultes
 
atteie...t leux point culminant, les conditions de travail sont 4galement tr~s
 
p4ribles car au. fortes temp6ratures se combine le manque d'eau. 
Les provisions

de lait, principale source de nourriture et de revenu chez les 614veurs sont
 
4galement 
6puis4es durant cette p4riode k cause de la d4t4rioration des condi­
tions de vie du b~tail. Enfants et adultes perdent du poids pendant la saison

sche; et la rcupraticn se fait lentement, aggravant les risques de diarrh4e
 
et de paludisme comme pour les populations s4dentaires. (La fivre suit le cy­
clo saisonnier des moustiques dans la 
zone pastorale avec un ou deux mois de
 
re.nard). J3)
 

Etant dorn le caract~re saisonnier de la demande de main-d'oeuvre et
 
de la maladie au Niger, le programme de sant rurale est tris bien congu pour

accrotre l'accis de la force de travail ruxale aux services m4dicaux et alux
 
m6dicaments les plus efficaces que le Gouvernement et les villageois puissent
 
s'octroyer.
 

Les dquipes de sant6 villageoise et les services de sant 
 sont concen­
tris dj. les principales zones d'agriculture du Niger, oQf rside la majeure
 



-8­

partie de la Population. Actuellement, on accordo une attention croissante
 
i la formation des secouristes au niveau des groupes nomades et i l'am4lio­
ration des services dans les centres situs en bordure du primtre sud de la
 
zone pastorale.
 

Les 4Quipes de sant4 villageoise sont form4es pour dtecter et traiter 
ou prvenir les causes de maladie et d'infirmit les plus fr~quemment enregistr6es 
durant les p~riodes de demande maximale de main-d'oeuvre au niveau du secteur 
agro-pastoral, telles que les fi~vres, la diarrh4e, les infections mineures, les 
blessures la conjonctivite. L'octroi de services L tous les membres de la fa­
mille ruzale et particuli~rement aux femmes et aux enfants est compatible avec 
le rMe de !a MO rurale nirienne en tant qu'unit4 de production de base 
dans le secteur agro-pastoral. 

Les membres de l'Equipe de Sant Villageoise vivent dans le villages
 
oh ils travaillent ain d'4pargner aux paysans le temps et l'argent qu'ils d­
pensent L aller chercher les m~dicaments et les services m4dicaux de base.
 
Les 6leveurs formes en qualit6 de secouristes voyagent avec leur groupe de fa­
milies nomades.
 

Les membres de l'4ouipe de sant6 villageoise sont choisis pour suivre 
!a formation par des comitls de villages, runis par le chef, pour s'assurer 
qu'ils sont socialement et culturellement acceptables et familiers des popula­
tions locales. Les candidates g4n~ralement choisies pour travailler en oualit6 
de matrones sont des accoucheuses traditionnelles, dj£ reconnues par le vil­
!age come 4tant des spcialistes de la sante. 

Les zembres de 1'Equipe de sanSe villageoise ne sont pas des employ4s 
du Gouvernement mais ils doivent se cr6er leurs propres revenus aupris de leur 
clientile pour s'approvisionner L nouveau en produits pharmaceutiques et rece­
voir des compensations pou- leurs honoraires et leurs frais de voyage. Au 
.iveau du village, les Prix deo produits pharmaceutiques ne sont nas(officiel­
lement) contr ls, obligeant de ce fait ces agents L repondre aux aemandes 
(saisonnolns) ou'en font les villageois. 

Ilest vident que le programme de sant4 ra,-rale du Niger accomplit 
la mission pour laquelle il a 6t6 congu. Quand le Projet Amn4!ioration de 
sant6 ruxale a dbut4 en 1978, il y avait dQj£ des agents de sant4 travaillant 
dans 1496 (environ 17 pour-cent) des 8620 villages dispens4s a.travers le Niger. 
A la fin de l'ann4e 1982, ce nombre a augment de 95 pour-cent, soit 2913 
villages clest-L-dire le tiers du nombre total de villages. (6,14) 

En plus de leur pr6sence physique dans les rillages, les secouristes
 
et les matrones sont 6galement employ4s par la population locale. On a estim4
 
que les contacts enregistr4s par les secouristes augmenteraient ceux enregistr4s
 
dans les services fixes de 20 L 25 pour-cent. En 1981 l'augmentation enregistrde
 
en matire de contacts avec ceux des services implants sur place est passe
 
L 30 pour-cent, (6,15) Halheureusement, il est impossible de considrer tous
 
ces nombres enregistr~s pour rendre compte des modiles de maladie saisonnire,
 
des changements survenus dans les taux d'utilisation des services fixes ou du
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nombre des 6quipes de sant6 villageoise. Toutefois, une verification indepen­
dante effectuee sux la validit6 des statistiques enregistr4es dans un D~parte­
ment (celui de Dosso) prouve que les contacts effectifs de 1981 correspondent
 
au sextuple de ceux enregistr4s. (15) Ne serait-ce que dans ce D4partement,
il y a lieu de croire que les secouristes augmentent l'acc~s des villageois aux 
soins sanitaires.
 

La mgme v4rification (L Dosso) a 4t6 faite concernant le nombre d'accou­
chements effectus par les matrones. Une fois de plus, le nombre r~el d'accouche­
ments effectu~s par les matrones 4tait sous 6valu6 de moiti6.
- Quand on com­
pare le nombre aes accouchements effectu4s par les matrones en 1980 5.celui de
 
1981 (concernant les dpartements ayant des donn4es completes) on constate 6g'­
lement d'importantes augmentations (aussi bien L Agadez qu'5. Dosso, les nombres
 
ont augment6 dun peu plus de la moiti4, alors qu'5 Tahoua, ils ont pratique­ment trip-l4]). (6,15) 

Bien aue ne disposant pas de documents 5.ce propos, le Ministare de la 
Santa Rublicue, ainsi que les autres sources bien inform6es, affirment que les 
villageois ont du respect pour le r8le jou4 dans la communaut6 par les secouris­
tes et les matrones et souhaitent choisir des candidats locaux a former -pour 
ces Dostes. Lear popularit4 au niveau des villageois cadre bien avec les infor­
mations selon lescuelles les taux de revocation de l'4auipe de sant6 villageoise 
ont toujours 6tU faibles (c'est-L-dire environ 15 pour-cent depuis 1962). (12) 

La plus r~cente 4v-'luation du Projet Am4lioration de la Santa Rurale 
date dl-'o 1981 et conclue qae 'Ile systime de sant4 rurale au Niger est gene­
ralemenb bien congu, appropri,4 5 la situation generale du Gouvermement du Niger
 
et, constitue une bor.ne base pour l'am4lioration auantitative et qualitative

progressive de la couverture m4dicale de la nation." 
 Par cons4ouent, le Ii­
nist're de !a Sant"e ?ftlique et I'UTSAID Drocldent 5.une n4gociation sti-pulant 
cue le Projet ._m41iorationde la Sant6 R-rale b~n4ficie d'une extension de 30
 
mois. Les activitcs a entreprendre durant la p~riode de cette extension de­
vraient a=-1ziorar la capacit6 du proramme des soins de sant4 primaire 5. our­
voir des se-;ices ; 2a main-d'oeuvre rarale. 

L'i.tr t accru des Equipes de sant4 villageoise en matiLre de lutte
 
contre la maladie dans les zones rurales sera trLs important dans le programme

5.court terme grace notamment aux aides alimentaires et sanitaires et aux 
efforts natiorauc en matihre de protection infantile et d'hydratation orale.
 
Une autre initiative of'rant des avantages _5long terme pour l'am4lioration du
 
programme de santa villageoise vise 5.renforcer l'41aboration de la politique

sanita-ire au niveau du Hinistere de !a Sant6 Publique ga-ce 5 la mise en place
d'un systeme de conception et de gestion 1i6 L la collecte et L l'analyse des 
dorn6es san-itaires, particulitrement au niveau des villages. Grace L ses 6nor­
mes ressources, notamment celles destin4es aux activites de conception et de 
gestion du Projet Amnliom tion de la Sant4 aRurale, !'USAID peut aider le Gouver­
nement du "iger, par le truchement de son :Linist~re de la Santg Publique, 
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exploiter au mieux la productivit4 en augmentant le potentiel du programme
 
de sant6 r-urale. L'USAID a djL commenc4 £ int6grer les activit4s relatives
 
au*x soins de sant6 Primaire aux diff4rents projets de d4veloppement rural en
 
reconnaissance des rapports qui existent entre la sant4 am4lior4e, la producti­
vit6 et 	les rendements en mati~re d'agriculture et d'1levage L une ,rande 4chel­
le. Les 	r~sultats des activit~s entre les diff4rents secteurs au Niger sont
 
suffisamment positifs pour mriter un d~veloppement futui de la part de 1'USAID. 
Par cons~ouent, il est temps pour le Gouvwrnement du Niger et l'USAID de tirer 
profit de ces ressources et occasions pour 4laborer une politique d'am4lioration 
sanitaire li~e au secteur agro-pastoral. 

III. 	 Politioue d'am4lioration sanitaire li~e au
 
secteur aro-pastoral.
 

Comme nous venons de le souligner, les interventions sanitaires ad6qua­
tes r6alis~es en temps oportun _kl'endroit des populations des zones agricoles
 
et pastorales peuvent r~duire la perte de temps r4sultant des activit~s de 
com­
mercialisation, des maladies et accidents, et am4liorer de ce fait la producti­
vit4 au 	.niveaude l'4conomie rurale. En mgme temps diff4rentes interventions
 
dans le 	secteur agricole telles que la stabilisation dhi prix des c4r4ales et
 
et l'amelioracion des syst'mes de distribution et de stockage, ont un impact
 
considerable sur la sant6 des populations ruales dans la mesure ou elles au.­
mentent directement l'efficacit4 de la production alimentaire. Pour ces rai­

sons et pctur d'autres rapports synergiques entre la sant4 et les interventions 
agro-pastorales, il apparait clairement que les objectifs de ces deux secteurs,
 
en bonne vote de r~alisation, sont interd4pendents. Le Niger offre de nom­
breuses possibilit~s cuant L l1'exploitation de ces liaisons entre diff4rents
 
secte-urs comme le d6 montre le Programme en cours qui est en phase d'ex-4rimen­
tation avec intration. 

A. 	 Prestation et financement des services de sant4 et dveloppement 
es coo-oeratives rurales. 

Pour les agric-ult.urs, le Projet Ar6!ioration de la Sant4 Rurale de­
vr-i auen-er ia cacacit4 du systLme sanitaire rual contr6ler l'introduc­
tion et !a propa;:ation de !a maladie, nota=ment dans les zones de production, 
afin de lancer des interventions au moment opportun. La coordination entre les 
agents de aerisation de rurale gr-Ace au syst~meagricole et le personrne santa 
de coop 6rative .uiger (cf III. B) pourrait servir de base potr !'41aboration 
4ventuelle d'une genme de services destin~s aux families agricoles. Le d4velop­
pement des coop rtives rurales est encore . sei d~buts; mais ii est compatible 
avec le programme de sant rurale conform4ment ; la politique rationale du Ni&;er 
en matilare de d6velooement de l'4oonomie rurale. 

Les coon4ratives villageoises sont des organisations au niveau du vil­
lage canables d'auto-gestion et de prise de d4cision; elles sont responsables

du dlvelopcement au riveau de la localit4. Une lois qu'elles auront d~montr6
 
cu'elles sent caables de fournir des intrants agricoles et des cr~dits, ces
 
organisations de d4veloppeement rural aux objectifs varies, pourront 6galement
 
s'occuper de la ffc,;rni.ture de produits pharmaceutiques et m4dicaux. (16)
 



Les 	mod !es de fi.nancement social r~alis~s grace aux coop6ratives pour la 
prestation des serices de sant6 au niveau des villages ont egalement d6­
montr6 aulils constituent des moyens susceptibles de r~mun~rer des services
 
pour la mzin-d'oeuvre agricole(qui sera aussi prot~g~e du risque de ne plus 
tre en mesure de payer et par consequent re-evoir les soins m6dicaux en cas
 

de besoin.) Les cooperatives qui :'ussissent L fournir des credits aux pay­
sans auront le plus de chance de bien parrainer les mod~les de fir 2ncement
 
sanitaire (au cas oa cela s'av~rerait r6alisable) pour les populations rurales
 
actives (17)
 

Les 	6leveurs devraient 4galement s'organiser en associations coop0ra­
tives conformment _;la politique nationale qui, en aas de succ6s, devrait
 
dans tune lar5-e mesure am~liorer la productivit6 animale ainsi que la sant4 de
 
l'homme. La position 6conomique des 4leveurs est directement li~e L la dtE­
rioration o-ysiaue qu'ils subissent ainsi cue leur b6tail pendant la saison
 
sche, car ils ne b6 n~ficient pas de sources stables de c~r~ales et de cr6dits.
 
D'ure man.'re 84nErale, quand la demande de c~r~ales des 41eveurs est totale­
ment indi'ffrente au prix, les four-itures sont . leur plus bas niveau et les 
prix a leur _ma:imum. Le commerce ne peut avoir lieu qu'en vendant le b4tail 
qui, £ lroppos6 du grain, est prise a son plus bas niveau L cette pDriode de
 
l'annee en raison de la perte physique ant~rieurement survenue (c'est-L-dire
 
durant la saison s~che ) (3). 

G-rfce k l'association des 4leveurs, une vari4t6 d'interventions relati­
ves 	au d4veloppement sent envisag4es avec l'appui de l'USAID. Les soins de
 
sante concernant l'homne consituent llune de ces interventions et elle est 
d~jL en co'.rs. Les simples interventions ep4r4es par les 6leveurs form4s cow­
me secouristes conform4ment au programme de sant4 rurale (ex: prophylaxie du 
paludisme, po-ade pour les yeux, aspirines) devraient pouvoir r~duire la fr4­
quence de l'ali-ement chez les 6leveurs. ians cette communaut4, l'immobilit6 
de !'u des membres de la famille constitue une lourde charge por les autres 
dans !a mesure o'a toute main-d'oeuvre disnonible (exception faite de tout 
eunes enf'ants) est employ4e judicieusement tout au long de l'annte. Grace 

. _ 	 ­"' Ssoc on des 4 !eveurs, ii y a 4galement des plans visant a enseigner 
atux fe--es nomades les principes fondamentaux concernant les soins de la mere 
et de l'e.fant et !'obst~trique (aucune p-raticue traditionnelle de ce genre 
nexiste c:ez les Woddabe, par exemrle). Le nersonnel de la sant4 rurale se 
trouvant en noste rr s des camps nomades dresses pour la saison pluvieuse con­
tinuera : s'occuner des besoins sanitaires des 41eveurs et L le-r traditions 
cultuxales afin d'accroitre leur utilisation des services de sant4 implant~s 
en miliieu -al (cette utilisation est nr4sentement tr~s faible et sujette h
 
la crise. (3).
 

3. 	Politi ues nutritionnelles et agricoles et services de vulgarisation 
aux agici.Ltrices. 

La politique tarifaire agricole constitue, selon l'USAID, un gorand 
handicap . l'au3entation de la production agricole au Niger. L'assistance 
bilat~rale ( surtout hors-projet ) est suggre afin de faciliter la negociation 
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et la mise en oeuvre des r6formes visant 1 destabiliser les prix des intrants
 
agricoles et des fournitures et -Llever les restrictions applicables aux c4­
r4ales et au b6tail en mati2re de commerce international. L'efficacit6 glo­
bale des march4s de production agro-pastorale devrait connaltre une augmenta­

6
tion avec l'1imirntion (ou la r4duction) des restrictions des prix et du com­
merce. Toutefois certains consommateurs de ces produits devront diminuer ou
 
baisser consid6rablement lettrs achats, parce qu'il leur sera impossible de payer
 
les prix forts qui en r4sulteraient (tout au moins L brave 4ch6ance).
 

Les impacts n6fastes susceptibles de provenir de ces politiques de 
librce 4chans'e sont d'ordre nutritionnel, surtout dans la mesure o la produc­
tion de cultores vivrhires est en jeu. Les femmes et enfants revenu faible 
sent raticulirement vtln6rables Lla hausse des prix des derr4es alimentaires 
et aux rductions de provisions qui s'ensuivent pour la famille, L cause des 
nraticues c'2lturelles qui donnent la priorit6 a l'alimentation des hommes et 
rduisent !'acc-s des femmes aux terres fertiles (par le biais de la structure 
agraire) destin6es ; la production pour les besoins de la faimille. (2) 
Les pcssibili6s de reduction simultan4e des rendements et des revenus des 
paysans, r4sultat de leur impossibilit6 L utiliser les intrants agricoles . 

prix 61ev 6s, pourraient accentuer ces impacts nutritionnels n4fastes en r4dui­
sant alement leur possibilit6 d'acheter tout autre bien et service. 

A l'oppos4 de ce point de vrue, i! y a l&spect fonzierement negatif 
des Lays _ui essaient de r4glementer les prix dans le domaine ag2o-pastoral 
et de r~dui:e le libre - 4change. La cr6ation des "march6 noirs" et les ca­
rences ch-ronicues, associ4es a la ferme d4capitalisation du secteur agro-pasto­
ral au '. * e,_ ont eu un impact consid6rable sur le revenu et le statut nutri­
tionnel de certains groupes qui encourrent de grcs risques. (3) A plus longue 
4ch6ance, les co.ts aussi bien aux consomateurs qu'aux roducteurs du maintien 
du contr~le du secteur agro-pastoral l'emporteront sur les b6n4fices de leurs 
aumentations od4ratrices des prix a breve echance. 

L'..e des solutions cossibles - ces conlits relatifs _.la nolitique 
des r:: consiste - allouer dans limdiat des subventions soit en esp~ce soit 
en nature ,: n'cessiteux - revenu en auxa groupes et faible tout permettant 
adetes d- lbre-ch_ne d'am6liorer l'efficacit4 dans l'ensemble du secteur 
agro-pastoal. L'USAID a adopt6 ce point de vue dans son Projet de Subvention 
nouczr le 64veloppement du Secteur Rural. II serait possible de financer la r4a­
lisation d1 un tel oro-r-me sur les ressources du programme de sant6 villageoise. 
Par exemple, le personnel de sant4 villageoise qui travaille dans les sez_ vices 
sanitaires de concert avec les autorites et les agents de l'agriculture pourrait 
aider. d4terlier 1es groupes d4savanta'ges au niveau du village et P_ fixer les 
subventions (notamment en nature) cui leur conviennent. Etablir des liens 
fonctionnels plus solides (particulirement au niveau du village) entre les 
agents de rE!risaton de l'agriculture et le personnel de la sant 6 favorise­
rait une --ande .p__tiedes objectifs du pror_mme d . sant6 et de renforcement 
de !a productiv- 6 Par ail.ezrs, si l'on pouvait disposer des r4sultats de 
la coorcinar tion et de la gestion, on nourrait gaiement tirer profit de !a r4­
duction des coits en recrutant, en formant et en supervisant ces agents du vil­
lage. Au ITiger, ces coqts constituent un fardeau recurrent (2,19). 
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La malnutrition, chez les enfants en particulier, est plus quiun
 
problhme sanitaire; c'est "an problhme 4conomique de grande ampleur.
 
Elle entratne une perte de ressources dans l,, mesure oa elle provoque la
 
mort d'erfants avant qu'ilcne deviennent des citoyens utiles et oa l'on
 
peut d4jr envisager le rendement des adultes mal nourris. Cela complique
 
le traitement m4dical et auamente les d4Denses en prolongeant la fr4quence
 
et la dur6e de la maladie. L'aspect alarmant et d4sesp4rant du problhme pour
 

les pays en deveoppement est que le retard accuse dans le d~veloppament phy­
sique des enfants est en parallle avwc un faible d4veloppement mental qui
 
sera probablement permanent (20).
 

La pauvret4 ' elle seule n'est Las consid4r4e comme 4tant la cause
 
de la malnutrition sauf dans les cas extremes. Par contre, "... la r4partition
 
du temps et des ressources au sein des foyers a un impact direct sur la nutri­
tion des enfants en ce sens qu'elle d4temine la quantiJ4 et la qualit4 de la
 
nourriture cu'ils regoivent ." Des acquis durables et conaid4rables concernant
 
le stat-t nutritiornel des enfants ont 4t4 ene:istr4s (en Ouganda par exemple)
 
grfce a. (1)la promotion de la production nationale de denr6es a base de pro­
t4ine; (2) l'auentation du temps effectif allou4 aux femmes pour accomplir
 
leurs tgches et, (3)L leur contr6le des ressources (21). Ltexp4rience acquise
 
dans !a r~alisation des services de vulgarisation de l'agricultuie au Niger
 
fait resso--i des r4cions oh des progres consid~rables peuvent 9tre r4alis4s
 
dans ck:au;n de ces trois domaines.
 

La fee 'Iig4rienne, (la femme Haoussa par exemple) d4tient le nontrSle 
d'une important e partie des terres du village, approximativement le tiers, mais
 
ne met pas ses terres en valeur. Puisoue ces 'erres d4tenues par les femmes
 
sont ge'n6ralement les moins fertiles (les terres dont elles sont en possession
 
sont des dons de la part des hommes) elles sont 4galement les derni-res suscep­
tibles de b6n ficier des intrants agricoles (tels que les engrais) dans la me­
ure oI- les fe.mes ont tendance 'iinvestir dans d'autres domaines (tels cue le
 
b-t-al) ct.offrent des revenus sup4rieurs eux de la terre. Toutefois, les
 
iner;enons x..:
projet produotivit4 (clest--dire le cr4dit, les tech-niques
 
nouvelles, n'i.foration) n'ont pas vise snecialement les femmes -crooriAuaires
 
de -eres; par cons-Auent, le potentiel de leur production sur ces terres est
 
inconnu. (2)
 

Le mancue d'agents de -vulgarisationagricole au Niger et la pr4vention 
traditiornne!!e des hommes contre les femmes pour ce qui est de la prise des 
d4cisions 4conomicues au niveau du village (aussi bien le chef de village que 
les agents, de "vigarisation) constituent un atout favorable nour exp4rimenter 
avec d'autes moyens, li-iculcation aux femmes des technologies relatives k la 
nutri on et a ltam4iocation de .aproductivit6. L'implication du personnel
de sant6 villageoise est logique, compte tenu des 4ventuels impacts sanitaires 
des interentios; elle est d'ailleurs facilit4e Dar la mise sur pied d'un plan­
ning sa.a-zaire au sein du prog-ramme de sant6 villageoise et l'importance accrue
 
qCu'elle porte L !a promotion et !a pr4vention de la sant6. Llexp4rience en
 
cours avec les .-ecmiaues de vitlarisation agricole et les travailleurs- soutenue
 
par 'USAID (opar exemple des aides-encadreurs et des couples de paysans)
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pr~sente des possibilit6s analogues de collaboration avec le programme de
 
sant6. (2)
 

C. 	Planning familial, politique d~mographique et objectifs de la
 
Droduction-aimFentaire.
 

Le Niger, malgr6 sa pluviosit6 faible et impr4visible et ses sols
 
pauvres, a mieux r4ussi que les autres pays du Sahel h produire assez de nour­
riture Dour subvenir aux besoins de sa population. En 1981, le Niger 4tait le
 
seu. pays sah6lien qui n'ait pas eu recours k l'aide alimentaire. Mais ce r6­
sultat ne constitue pas une ga-rantie pour l'avenir parce que le Niger a un 
taux de natalit6 6lev4 (2,7 pour-cent par an selon les statistiques du Gouver­
nement du 17iger). La production alimentaire annuelle correspond tout juste
 
L.la croissance d.mo-raphique. (23)
 

Les mouvements de la population en direction des centres urbains dimi­
nuent le nombre de producteurs agricoles par rapport L l'ensemble de la popula­
tion. E 1970, il fallait un producteur pour nourrir 2, individus; en 1990 

cette proportion est apnel-e L d~croitre jusqu'b. ltordre de un pour 30.
 
Avec des ta-u de natalit~s lev~s, le ratio de d4pendance va croissant, accen­
tuant les ressions sur le secteur rural oour. le maintien, pour ne pas dire 
l'amlioration de la oroductivit4. La pression de !a population entratne aussi
 
l'utilisation intense et inad~quate des principales terres cultivables du sud
 
(par exemple en raccourcissant les p4riodes de jach~res) et les terres plus
 
p~riph~riaues au nord, qui sont 6cologiquement fragiles et enclines . ).a d4ser­
tification. (2)
 

La d~mographie Ealopante du Niger exige des demandes toujours plus 
importantes non seulement concernant la capacit6 de la production alimentaire 
de la nation mais encore concernant le commerce ext6rieur. Les modules de 
conso._ation (chez les populations urbaines en narticuler) subissent des chan­
gements, denotant la Drf4rence de ces populations . consommer les c4r4ales 
import4es (bl et riz) plut8t cue celles c-,ltiv4es localement (mil et sorgho). 

Pour le moment au moins, les 616veurs pourraient constituer une exep­
tion L ces tendances de la population nationale. Les donr4es disnonibles con­
cernant leis ta-ux de natali_" et de mortalit4 prouvent qu'ils sont moins nom­
breux ans les ooulations s4dentaires et relativement stables. (3) Toutefois, 
si l'agriculture continue . empi4ter sur les zones pastorales et/ou si les 
termes du commerce entre le -rain et le b~tail ne vont pas au profit de ce 
dernier cette stabilit4 de la population est appel4e L s'envoler de mayiure 
impr visible. 

Liportance qulaccorde le Couvernement du Niger au programme national 
de sant6 et sa puissance de n6n~tration dans tout le milieu rural, sont souvent 
cit6es comme facteur contribuant davantage _.la croissance de la population
 
(dans la .mesueoa il est sens6 en r4sulter des taux d4croissants de mortalit6).
 
Cette perspective ne tient pas compte des dynamiques L longue 4ch4ance de la
 
croissance d6mographique, selc¢. lesquelles une baisse des taux de mortalit6
 



doit g~n6ralement pr4c~der une baisse des taiux de natalit6, et du r~le du
 
systeme san-itaire en tant que commodit4 rurale contrecarrant la migration
 
vers la ville et encourageant l'acceptation et l'utilisation du planning
 
familial. Le plan-ning familial est un 14ment c14 des soins de sant6 primaire
 
dans la mesure oh tune fertilit6 non contrle constitue un grand risque de san­
t6 aussi bien pour les femmes que pour les enfants. Lors des forums internation­
aux 	sur les soins de la sant6 et la population, les dirigeants Africains sont
 
d'avis avec leurs pairs des pays en d67eloppement que les services du planning
 
familial doivait 8tre int4gr4s au syst~me de prestation sanitaire pour 8tre ac­
ceptables et par eux et par leurs populations. 

Avec l'urbanisation et l'ducation, les taux de divorce 6 lev4s et 
croissants chez certains groupes de population (tels que les Haoussa) et le d6­

veloppement du s.rsteme de prestation sanitaire, le terrain est pret pour 11in­
troduction d planning familial au Niger (2) . Les entretiens politiques avec 
les autorit6s du Gouvernement du Niger concernant la santa et l'agriculture 
pourraient de mani~re tctile mettre en relief !a productivit6 et les implications 
d'une croissance d~mograpnhique rapide sur la sant4 des populations et les chan­
gements en mati re de distribution et aider £ trouver les moyens de les r~duire. 

IV. 'ormulation d'un nroramme de recherche. 

A. 	 Colt et efficacit4 de la mAthode des Equipes de Sant4 Villageoise
 
a oceder- la prestation du gran.rdabre des services prnvenis­
et curatifs actuels ou en cours de planificatian-


Le nombreuses activit~s du Projet d'am4lioration de la sant6 rurale
 
parra nes -ar !e :inistire de !a Sant 6 Publique n'ont jamais 6t6 syst6matique­
ment analys~es pour l'impact qu'elles ont sur les coats et les indicateurs de 
prestation :,e ser-,ice, leur utilisation et leur statut sanitaire. La comparai­
son 	des m6rites reiatifs d'alternatives nour r4aliser les activit4s suivantes
 
est 	consi4 6re come 4tant le domaine prioritiire des recherches _; venir 
1. 	_::thode e. frc4uence de la suoervision des EZatipes de Sant6 Villageoise; 
2. 	conte., des orogrammes des Eauices de Sant4 Villageoise, m~thode d'instruc­

tion, dur~e et frquence des n6riodes de formation.
 
3. 	 Fourniture et distribution de produits pharmaceutiques au niveau des villages. 

B, 	 Coalt et efficacit6 des autres m~thcdes int4gr4es pou la prestation
 
des interventions sanitaires.
 

L'int-4,ration de la sant4 aux pz'ojets d'ordre agro-pastoral au Niger 
constitue !es seules possibilitAs d'entrenrendre des recherches sur les rela­
tions entre diff4rents secteurs. Les programmes relatifs a.la sant6 et au do­
maine ag:_o-pastoral pourraient collaborer pour Alaborer "zU organe de recherche 
1i4 a. ''-.. _o.n de !a deuxi'me phase du Projet- Gestion des Paturages et Eleva­ge du Niger. ne tell recherche devrait tre simplement 6labor~e afin de ne 

nas e-raver !a r~alisation du Projet et contenir l'analyse de _l'impact des 
interviention int.g.res stir !es indicateurs du "processus" court terme.. 
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(Exemple : changements dans la morbidit4).
 

C. 	Syst='mes de financement public et priv4 susceptibles de soutenir
 
de nZRIere efficace et equitable la prestation et l'utilisation
 
des 	services sanitaires dans les milieux ruraux. 

Selon le Gouvernement du Niger, il est tr s important d'6conomiser
 
autant que possible sur le coa~t des activit4s du secteur sanitaire public, eu
 
6gard au programme d'aust4rit6 budg4taire annonc6 en septembre. L'objectif 
de la recnerche dans ce domaine devrait mettre l'accent sur l'valuation du
 
coO.t total de la prestation des soins de sant4 primaire en milieu rural et sur
 
les 	modifications de ces coats suzrenant _;la suite (1) de diff4rentes hypoth6­
ses 	concernant l'ex.oansion du service, et (2)des diff~rentes possibilit~s d'or­
ganiser les activit6s cl6s (telles que la supervision des Equipes de sant4 vil­
lageoise ainsi que la fourniture et la distribution des oroduits pharmaceutiques
 
aux 	villages; mentio._nes dans le paragraphe A ci-dessus). 

Selon les populations -urales, les coats d'utilisation des services
 
des 	soins de sant primaire par le truchement du systCme de prestation rurale
 
doivent -lement tre analys~s. Les oooulations rurales "paient" aussi bien
 
en espece qu'en temps pour b~n4ficier des services de sant6. Ainsi qu'il en a
 
6t6 	d6battu dans les chapi.res precedents, le facteur temps constitue une gran­
de contrainte (saisonnir)
, l'utilisation des services sanitaires par les agri­
cuLteurs. Par contre chez les 416veurs, le manque de liquidit6s constitue le 
principal obstacle l'utilisation des-dits services. Les coats doivent 9tre 
fixs en fonction de la capacit6 et de !a complaisance de ces populations a r4­
munerer ces services si l'utilisation de ces services devait gtre maintenue. 

i! faut mettre en balance le p~ril des populations face aux soins m6­
dicaux dont ils ont besoin et oui coatent excessivement cher avec le fait aue
 
le syst- me de -restato-ion doit apporter des revenus. Par cons4quent, les fac­
teurs d4telair.nt la viabilit= des mthodes actuelles praticu6es dans les vi!­
lazes -oz:x supporter !es Eqaipes de Santz Villageoises devraient 9tre rnieux 
compris. T Se.- t -lement utile d'4tuier !a fsisabilit4 d'autres modes 
de f.ancemen .u.i ne reposeraient pas exolusivement suir le paiement des ser­
vices obtenu;s. Les progr-ammes relatifs ; la sant6 et au domaine aro-pastoral 
poumrzaent contribuer a une telle recherchne noour examiner la liaison finance­
men t sa-- aire (et, peut-tre fourniture de produits pharmaceutiques) et d4ve­
!oppement de coon4ratives. 

D. Contibution de la Sant6 au d4veloopement 4conomiquez notment
 

dans les zones rurales au Miger. 

Les questions que !'on se pose actuellement sur la valeur du
 
"rendement" sanitaire des proz-rammes des Soins de Sant4 Primaires par r-pport
 
_kl'-m=!ioration de !'6conomie des pays en d~veloppement se ramenent au pro­
blkme fonda-ental de 1'alocation d'un secteur un autre des ressources de
. 

d~veloppement. Les dirigeants qui cherchent £ maximiser la contribution
 
(mar--al) 4-s d&penses effectuces -ar le Gouvernement pour la croissance
 

http:d4telair.nt
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4conomicue ne peuvent commencer cette allocation de ressources d'un secteur
 
un autre que s'il y a des informations sur la valeur des orgf~rences operees
 

au riveau des diff6rentes allocations d'mn secteur un autre durant des p~rio­
des sprcifiues de planification.
 

A titre d'exemple, il y a des possibilit~s . court terme d'am~liorer 
la productivit4 ruale au Niger grace aux interventions sanitaires. Bien 
qu'aisement estimables, elles ne constituent qu'une partie des profits L tirer 
de l'11lioration sanitaire. Tn jetant un regard dlensemble sur la r4gion 
S~ahlienue, iJ ne sera pas toujours possible d1'tablir une 6quation entre 
les investisserents du secteur saritaire et les rendements acquis h court terme 
a cause de la limitation des techunologies traditionnelles et des modes d'organi­
satio:,. nota.ment dans le secteur rural. 

..iS .1 ourrait etre raisonnable de consid4rer les m4thodes et techni­
cues t--o---ls eles-memes com-me etant des adaptations aux contraintes
 

d'fnciens shmas de morbidit4 et de mortalit4 au niveau de la population, comme
 
par exemple, la disponibilit6 des ressources naturelles et la pluviosit6. S'il
 
en est ansi, on peut consid4rer que !a mauvaise sant4 est un important facteur
empcarni: l'introduction des comportements et tendances qui consistent h prendre
 

des riscq-es necessaires pour le dgveloppement de !'4conomie traditionnelle.
 
Ainsi o- ifdet
l'hypothlse que 1a plus grande contribution que la sant4 am lio­
r~e ;uis[:e avoir s'ir !''conomae d'un pays en dgveloppement apparattra . "plus 
lon'ue Sch-ance" organisationnels engendr4s-_&ce au< changements teclihiques et 

Dar le s-atut de la sant6 amelior e.
 

T!abh"~r et enrtrenrendre des recherches en vue de v4rifier cette hypo­
th2se onstituent de grands travaux aui necessiteraient la coop4ration nationale 
et De-t-%tre r _orie pendant de nombreuses ann4es. Toutefois, si les dirigeants 
sont :-iment d4sireux d'am4liorer le rendement des d4penses nationales, ce gen­
re de rez:erche s'av re indispensable. 
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